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Compte-rendu du CA de l’UNIRS 
Lundi 5 octobre 2026, de 10 h à 16 h 

 
 
Présent·e·s : 13 (6 femmes et 7 hommes). 
 
Pour les organisations syndicales 
nationales (4 personnes) : Soli-
daires SUD Emploi (Suzanne Bel-
let) ; SUD PTT (Philippe Cornélis), 
SUD-Rail (Anne Millant et Chris-
tian Mahieux). 

Pour les Solidaires départementaux (9 personnes) : 14 Basse-
Normandie (Jean-Pierre Nunès) ; 25 Doubs (Yveline Bahy) ; 44 
Loire-Atlantique (Jacky Chataigner) ; 51 Marne et Champagne-
Ardenne (Patrice Perret) ; 75 Paris (Geneviève Mérand, Jean-Yves 
Lefort) ; 94 Val-de-Marne (Carine Delhostal, Odette Dick, Philippe 
Barre). 

 
Excusé·e·s : Gérard Gourguechon (Solidaires Finances Publiques) ; Odile Hervieu (14 Basse-Normandie) ; 
Yves Le Lann (44 Loire-Atlantique) ; Denis Turbet-Delof (85 Vendée) ; Roland Baille (91 Essonne). 
 
Ordre du jour : 
• G9 : débat sur la participation à la réunion avec CFDT et UNSA le 19 octobre 
• Quelles revendications à proposer au « G9 » pour le 19 novembre. 
• Préparation de l’AG du 8 Décembre : finalisation de la motion d’orientation (et annexes). 
• Questions diverses (site Internet Unirs ; lettre aux associations ; manifestation du 24 octobre à Orléans 

contre le RN ; trésorerie ; UDIRS Morbihan 56). 
 
 

G9 : débat sur la participation à la réunion avec CFDT et UNSA ; 
quelles revendications proposer au « G9 » pour le 19 novembre 

 
Rappel : la CGT a tenu une réunion le 14 sep-
tembre avec la CFDT et l’UNSA, contre l’avis des 
autres organisations du G9 qui souhaitait, au préa-
lable, une réunion du G9 pour discuter « entre 
nous » des bases de la mobilisation de novembre. 
Lors de la réunion CGT, CFDT, UNSA du 14 sep-
tembre, l'UNSA s'est prononcée pour participer le 
14 octobre et le 19 novembre. La CFDT ne partici-
pera pas le 14 octobre parce que c'est leur confédé-
ration qui gère cette journée, elle est a priori favo-
rable à participer à une initiative des retraités à Pa-
ris, mais elle attend de connaître réellement les 

éléments précis sur PLFSS et PLF, leur bureau du 
5 octobre décidera. 
Les 3 organisations ont convenu de se revoir le 19 
octobre à 14 h 30 à la CGT, CGT qui espère que le 
G9 participera. 
 
La FSU participera à la réunion du 19 octobre et 
demande à la CGT une invitation avec ordre du jour 
qui prévoit d'élaborer la plate-forme d'appel à l'ac-
tion nationale du 19 novembre, sur la base du cor-
pus revendicatif que nous défendons ensemble de-
puis des années.  
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Principaux éléments de la discussion : 
La façon de faire de la CGT est inadmis-
sible. De fait, nous lui cédons en allant à 
la réunion et en appelant au 19 no-
vembre. Pour améliorer le fonctionne-
ment, nous avons entamé une procédure 
à 5 organisations (FO, CGC, FSU, Soli-
daires, FGR-FP), nous devons la pour-
suivre en restant ensemble, sachant que 
la FSU va à la réunion, la FGR-FP très 
probablement aussi, tout comme les 
autres du G7. 
Nous y allons, mais sur quelles bases ? 
La CGT demandera-t-elle des compro-
mis pour que la CFDT accepte, notam-
ment sur les efforts que pourraient faire 
les retraité·es « aisé·es » ?  

Décision : après en avoir discuté, le CA décide de participer 
à la réunion du 19 octobre (Anne est la seule disponible) en 
envoyant à l’avance la plateforme revendicative. Nous pen-
sons déjà à : 
- Revalorisation des pensions au minimum selon l’inflation 

pour ne pas perdre du pouvoir d’achat. 
- Augmenter les pensions comme le salaire moyen, par so-

lidarité avec les actifs et pour profiter de la création de nou-
velles richesses. 

- Refus catégorique de revalorisations différenciées car 
cela rompt le fondement du système de retraite, qui est un 
droit individuel et contributif. 

- Pas de pension inférieure au SMIC. 
Patrice regarde les tracts du G9 pour compléter la liste des 
revendications du G9 sur le pouvoir d’achat, l’envoie pour 
info aux 3 autres organisations (CGC, FSU, FGR-FP puisque 
FO a quitté le G9) avant un envoi au G7. 

 
 

Préparation de l’AG du 8 décembre 
 
 
Rappel des dates du CA pour préparer l’AG : 
- Lundi 5 octobre : adoption de la motion d'orientation 

et envoi aux équipes. 
- Jeudi 5 novembre : discussion des amendements 

présentés par les UDIRS, les syndicats nationaux et 
les fédérations (intégration ou rejet), puis envoi de la 
motion définitive le 6 novembre (au plus tard dans 
la semaine). Envoi du rapport d’activités. 

- Lundi 7 décembre : préparation de l’AG par le CA. 
- Mardi 8 décembre : AG. 
 
Invitation à l’AG avec un coupon réponse : elle est 
prête, il ne manque que le thème du débat car l’inter-
venant prévu n’est pas disponible. L’année dernière, 
le débat sur la Sécurité sociale n’avait pas pu être tenu, 
mais ce n’est pas un débat. Christian Mahieux propose 
« comment on fait avec l’évolution du G9 / G7 », sa-
chant que les départements sont percutés par ce nou-
veau « fonctionnement ». Ce serait bien un débat, sans 
faire un long état des lieux dans les départements (qui 
sera brièvement abordé dans le tour de table du début 
de l’AG, ce qui sera souhaité avant de donner la parole 
aux structures présentes). Thème : « Débat sur les 
perspectives du G9 au niveau national ». 
 
Visioconférence : depuis la Covid, l’accès à l’AG en 
visioconférence semble obligatoire pour une partici-
pation des délégations éloignées. Anne Millant de-
mande un lien au SN. 

Liste d’émargement et liste Internet des per-
sonnes participantes agunirs@listes.soli-
daires.org : Patrice Perret s’en occupe. 
 
Rapport d’activités : Anne, Carine, Christian, 
Patrice sont en train de l’écrire, pour l’envoyer 
le 5 novembre. 
 
Motion d’orientation : 
La synthèse du cahier revendicatif permet de ne 
pas tout reprendre : des modifications et des 
ajouts ont été proposés, notamment par Jean-
Yves. Ainsi modifiée, la proposition d’Anne 
convient, elle l’enverra avec la motion d’orien-
tation. 
Pour la motion d’orientation elle-même, les 
membres du CA ont reçu le projet d’Anne 
avant la dernière réunion. La motion est lue pa-
ragraphe par paragraphe et améliorée au-fur-et-
à-mesure. 
La motion ainsi modifiée est adoptée et sera 
envoyée par Anne. 
 
Rapport de trésorerie, rapport de la commis-
sion de contrôle : Carine Delhostal s’occupe de 
la trésorerie, donnera les éléments pour le con-
trôle à Odette et Jean-Yves. 
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Élection des membres du Conseil d’Administra-
tion de l’UNIRS : a priori, les personnes présentes 
seront représentées par leur structure. 

Intervention du SN : Élie Lambert sera présent à 
l'AG annuelle. 

 
 

Questions diverses 
 
 
Site Internet de l’Unirs 
Rappel : sur le site actuel, nous avons une place 
pour y mettre nos documents et informations, mais 
pas sur le nouveau site qui va se mettre en place. 
Nous devons créer un site qui sera accessible en cli-
quant sur Unirs dans le site de Solidaires.  
Que devons-nous y mettre ? Actuellement, nous 
avons besoin de plusieurs dossiers : 
- Textes, dossiers importants (cahier revendicatif, 

fin de vie, aide à l’autonomie, argumentaires…). 
- Notes mensuelles. 
- Tracts et Communiqués de presse, ainsi que tracts 

et relevés de décisions du « G9 » 
- Comptes-rendus internes de l’Unirs et du G9, ac-

cessibles uniquement avec un mot de passe. 
 
Le coût de construction du site pourrait s’élever à 
2 500 €. Nous avons demandé que Solidaires 
prenne en charge, par principe, car nous n’avons 
pas demandé à être privé d’accès au site de Soli-
daires. 
 
 
Lettre aux associations 
Le Calvados était chargé d’écrire cette lettre pour 
donner suite aux échanges que nous avons eus en 
examinant le dossier réalisé par Didier Delinotte. 
Le texte est approuvé. Patrice l’envoie. 
 
 
Manifestation du 24 octobre à Orléans 
Solidaires y appelle et y va. Des bus y vont, dont 
plusieurs de Paris. 
Anne rédige un communiqué de presse, la soumet 
au Loiret qui coorganise, l’envoie à la presse et à 
notre liste milit. 
 
 

UDIRS du Morbihan 
Christian a participé à une réunion d’une dizaine de 
personnes issues de syndicats différents qui sont en 
train de constituer une UDIRS qui s’entend bien 
avec la toute petite équipe de Solidaires 56. Mais la 
situation interne de Solidaires 56 est compliquée, 
l’ancienne équipe est partie et n’aide pas la nou-
velle équipe qui tente d’animer la structure. 
L’UDIRS existe de fait, mais les statuts ne seront 
déposés qu’après le congrès de Solidaires 56 qui 
devrait adopter de nouveaux statuts qui accepte-
raient plus que des « syndicats professionnels ».  
 
 
Trésorerie 
 
Pour les départements, la trésorière Carine Del-
hostal a noté qu’en 2025 on avait 23 Solidaires dé-
partementaux retraité·es avec des adhérent·es di-
rect·es et 13 autres qui cotisaient avec l'adhésion de 
base soit 36 au total ; en 2026 on trouve 29 Soli-
daires départementaux retraité·es avec des adhé-
rent·es direct·es et 8 qui cotisent avec l'adhésion de 
base soit 37 au total donc la situation reste stable, 
bien qu'il y ait de nouveaux adhérents ou des dé-
partements qui ne cotisaient plus et qui sont reve-
nus comme l'Aveyron, la Charente, l'Eure et Loire, 
la Gironde, le Rhône et les Deux Sèvres.  
Des départements ont répondu qu'il n'y a pas 
d'Udirs dans leur département : le Gard, la Haute 
Garonne, le Lot et Garonne, le Maine et Loire, la 
Mayenne, les Hauts de Seine et la Seine Saint De-
nis.  
 
Pour les structures nationales, pour l'instant 23 
syndicats nationaux ont versé une cotisation contre 
27 en 2025 mais il y a encore des retardataires 
comme le SNJ, SNPFEN Solidaires, Sud Chimie 
Pharma, Sud Emploi, Sud Santé Sociaux et Soli-
daires BPCE. Il y a un nouveau cotisant : Sud Soli-
daires des Transports Routiers. 
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